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CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

CHAPITRE - I

INDICATIONS GENERALES ET DESCRIPTION DES OUVRAGES

ARTICLE 1. - OBJET DU MARCHE

Le marché a pour objet l’aménagement de la Grande Rue - Tranche n°1 de la Mairie au n°19

ARTICLE 2. - CONSISTANCE DE L'ENTREPRISE

Les travaux de voirie consistent en : la réfection du corps de chaussée (fondations et couche de roulement), le remplacement des bordures de trottoirs et caniveaux, la réfection des trottoirs en enrobés ainsi que la réalisation d’un plateau surélevé au niveau de l’école afin d’en sécuriser l’accès et Réseaux d’assainissement EP.
L'entreprise comprend la fourniture et l'emploi des matériaux ainsi que toute main d'œuvre et transports nécessaires, elle intéresse notamment :

· les terrassements, le transport aux décharges des déblais, 
· Fourniture et mise en œuvre de grave non traitée pour chaussée ou trottoir

· la fourniture et mise en œuvre de grave bitume, grave routière naturelle ou hydraulique.
· la fourniture et mise en œuvre d'enrobé noire
· Fourniture et pose de bordures et caniveaux en béton 
· Fourniture et pose de canalisation eaux pluviales en PVC 
· Fourniture et pose de regard de visite et regard avaloir
· le marquage au sol,

·  la fourniture et pose de panneaux de signalisation 

Article 3.-  Installations de chantier

Les  installations de chantier comprennent toutes les fournitures et prestations décrites dans le bordereau des prix.

Préalablement à l’exécution des travaux, l’entrepreneur soumet au maître d’œuvre le projet de ses installations de chantier.

Les installations de chantier comprennent notamment :
· Remorque avec réfectoire, vestiaire, wc chimique, citerne à eau,

· Le repli de tous les matériels, l’évacuation de tous les matériaux et fournitures excédentaires et la remise en état du site.
*Ces installations sont à la charge de l’entrepreneur titulaire de chaque lot.

Elles seront repliées en fin de chantier, le terrain remis dans son état initial, le solde du montant forfaitaire de cette prestation sera alors réglé.

Article 4.-  Signalisation de chantier 

L’ensemble des produits et matériels destiné à assurer la signalisation de chantier doit être conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière selon le Livre 1-8ème partie, modifié par l’arrêté du 21/09/81.

Les revêtements rétroréfléchissants utilisés doivent être homologués en vertu de la circulaire du 29 janvier 1979 relative à la rétroréflexion  des signaux routiers temporaires.

Tous les produits et matériels mis en place doivent être en bon état, propres et stables.

Si, un produit ou un matériel doit être refusé par le maître d’œuvre pour non-conformité ou ne répondant pas aux critères susvisés, l’entrepreneur est tenu de le remplacer dans le délai le plus court.

La signalisation de chantier comprend notamment :

· La signalisation horizontale provisoire et son effacement en fin d’utilité,

· La signalisation verticale provisoire et les balisages nécessaires afin d’assurer, en permanence, une parfaite sécurité des usagers (panneaux, cônes, piquets, rubans de chantier, glissières de sécurité provisoires, etc...),

· L’occultation provisoire de certains panneaux de signalisation permanente en fonction des différentes phases d’avancement du chantier, ainsi que l’enlèvement du dispositif d’occultation. Les dispositifs d’occultation ne doivent, en aucun cas, causer de dommages aux panneaux ou à leurs supports,

· La signalisation manuelle, à l’aide de dispositifs appropriés, par des employés de l’entreprise lors d’opérations ponctuelles nécessitant soit une circulation alternée de courte durée, soit une gène à la circulation (lors de manœuvres d’engins de chantier par exemple),

· La signalisation par feux tricolores, leur maintenance et leur dépose,

· La signalisation d’information des riverains notamment celle destinée à la libération du stationnement dans emprises nécessaires pour la réalisation des travaux, 

· La signalisation nécessaire pour la déviation des véhicules, y compris sa surveillance et sa maintenance.

Tous les dispositifs de signalisation ainsi que leur mise en place sont conformes aux normes homologuées et aux règlements en vigueur (instructions ministérielles sur la signalisation routière et guide du chef de chantier du SETRA).

L’entrepreneur a, à sa charge, les déplacements autant que de besoins de panneaux pour la signalisation temporaire en cours de journée et devra tenir compte des observations du maître d’œuvre, en la modifiant ou en la complétant à toute demande de ce dernier : notamment, lors des changements de phasage du chantier.

L’entrepreneur a, en permanence, de jour comme de nuit, tous les jours calendaires, le personnel compétent pour surveiller cette signalisation et prendre toutes les dispositions utiles en cas de détérioration ou d’accident.
Article 5.-  Préparation du chantier 

Elle comprend notamment :

· La dépose des panneaux de signalisation de police, des panneaux et supports publicitaires, des candélabres, du mobilier urbain existant ainsi que leur évacuation en décharge agréée ou leur stockage en dépôt selon les prescriptions du maître d’œuvre, en vue de leur repose éventuelle,

· Le débroussaillage, le nettoyage des emprises du chantier et l’évacuation en décharge agréée de tous les produits de nettoyage (y compris encombrants).

· La démolition de maçonneries enterrées ou en élévation (y compris bornes) traditionnelles ou en  béton armé (y compris la découpe des armatures si nécessaire), la démolition du tout ouvrage enterré non en service (selon les indications du maître d’œuvre) rencontré lors de la réalisation des terrassements et l’évacuation en décharge agréée,

· Le piquetage nécessaire à l’implantation de tous les ouvrages.

· Le marquage sur chaussée des zones à purger, à fraiser en présence du maître d’œuvre pour validation.

Article 6.- Terrassements

· Les zones de décaissement de chaussée et trottoirs seront découpées,

· Les déblais sont exécutés de manière à ce que la paroi, côté chaussée conservée, soit aussi verticale que possible. Si nécessaire, le maître d’œuvre prescrit, à l’entrepreneur et aux frais de ce dernier, une reprise de cette paroi sur les sections ou la prescription susmentionnée n’est pas respectée.

· Les déblais seront évacués en décharge ou réutilisés sur place en fonction de l’accord du maître d’œuvre.

· L’entrepreneur prendra toutes les dispositions pour protéger les fouilles des eaux de ruissellement. Si nécessaire, il effectuera des sondages, à sa charge, pour assainir le fond de forme.

· Pendant ces travaux, l’entrepreneur assurera la continuité de la circulation des piétons, la desserte des riverains, l’accès des services publics, l’accès aux bouches d’incendie.

Article 7.-  Planning d’exécution 

·  Un planning global de réalisation sera établi en accord avec le ou les maitres d’ouvrages, les maitres d’œuvres et  les entreprises.
· Ce planning prendra en compte les travaux suivant :
                                               - Travaux deVoirie                  
CHAPITRE - II
PROVENANCE, QUALITE, PREPARATION ET RECEPTION DES MATERIAUX.
ARTICLE 8. - PROVENANCE DES MATERIAUX


Les matériaux proviendront exclusivement des carrières, ballastières ou usines désignées ou agrées par le maître d'œuvre.


A cet effet, dans un délai maximum de huit jours à dater de la demande qui lui en sera faite, l'entrepreneur devra faire connaître les provenances exactes des matériaux ainsi que ses disponibilités éventuelles en fournitures répondant aux spécifications imposées.


Toute livraison anticipée sera faite aux risques et périls de l'entrepreneur.


Celui-ci sera tenu de communiquer à tout moment aux agents de l'Administration, les lettres de voitures, connaissements, factures et autres documents permettant d'authentifier la provenance des fournitures.


Tout changement d'origine demeurera expressément subordonné à l'accord préalable du maître d'œuvre dans les conditions susvisées sous peine de refus immédiat des fournitures correspondantes.

ARTICLE 9. - PRESCRIPTIONS GENERALES  - NORMALISATION


Indépendamment des prescriptions particulières imposées par le présent cahier, les matériaux devront satisfaire aux prescriptions générales édictées à la fois par les normes françaises régulièrement homologuées et par le Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.), applicables aux marchés publics de travaux.

CCTG :     Fascicule 2 :  pour les terrassements
                 Fascicule 3 :  fourniture de liants hydraulique
                 Fascicule 23 : fourniture de granulats pour l’entretien et l’exécution des chaussées.

                 Fascicule 24 : fourniture de liants hydrocarbonnés pour la construction et l’entretien des chaussées.

                 Fascicule 25 : exécution de corps de chaussées

                 Fascicule 26 : exécution d’enduit superficiel

                 Fascicule 27 : Fabrication et mise en œuvre des enrobés

                 Fascicule 31 : Bordures et caniveaux en béton ou pierre naturelle
                 Fascicule 32 : construction de trottoirs
                 Fascicule 63 : exécution et mise en œuvre de béton et mortier
                 Fascicule 70 : canalisations, assainissement et ouvrages annexes

Pour les normes :
                 NF. 98 160   Revêtement en enduit superficiel

                 NF. 98 277.1   Caractéristiques des enduits superficiel

                 NFP 98.135   grave bitume 
                 EN. 13/08.1    enrobés bitumineux

                 EN. 13/08.2   BBTM 

                 EN. 13/08.8   agrégats d’enrobés
                 NFP 98.150   centrale d’enrobés
                 NF.EN 206.1 béton
                 NF.EN 197.1 ciments

                 NF.EN 1340   produits industriels en béton – bordures et caniveaux

                 NF.EN /08.8   agrégats d’enrobés

                 NF.EN 15291 bitume et liants bitumineux
ARTICLE 10. - ESSAIS ET RECEPTION DES GRANULATS

Des essais peuvent être demandés par le maître d'œuvre.

ARTICLE 11.- PAVES


Des échantillons devront être présentés au Maître d'œuvre avant fourniture éventuelle.


Les travaux de pavages et dallages en béton et roche naturelle seront exécutés conformément aux prescriptions du fascicule 29 du CCTG approuvé par décret n° 92-72 du 16 Janvier 1992


Les matériaux en roches naturelles seront conformes aux normes NFP 98-401    NF B 10-101-NF B 10-102 et NF B 10-103

ARTICLE 12.- ELEMENTS PREFABRIQUES DE BORDURES ET CANIVEAUX EN BETON DE CIMENT ET PAVES AUTOBLOQUANTS.

Les bordures en béton de ciment seront de type normalisés classe U/B
ARTICLE 13.- LIANTS HYDRAULIQUES

Les  fournitures de liants hydrauliques devront satisfaire aux conditions générales fixées par la réglementation en vigueur. 
ARTICLE 14.- TUYAUX D'ASSAINISSEMENT ET EQUIPEMENTS DES OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT

Les tuyaux seront en PVC - CR8, ils proviendront obligatoirement d'usines agréées. Ils devront satisfaire aux prescriptions du fascicule 70 du C.C.T.G. Les résistances à la rupture exprimées en daN par mètre seront celles indiquées dans le fascicule 70 du C.C.T.G. (article 15 et 17).


Les dispositifs de fermeture des ouvrages annexes devront être conformes aux stipulations du fascicule 70 - article 28.
ARTICLE 15.- ACIERS POUR BETON ARME

Les aciers ronds, lisses, brut de laminage pour béton armé seront de la nuance Fe E 22.

ARTICLE 16.- ACIER GALVANISE

Les aciers pour échelles fixes, échelons de regard d'égout et cannes, grilles, plaques d'obturation, etc... seront galvanisés comme il est spécifié à l'article 28.2 du fascicule 70 du C.C.T.G.
Article 17.- REGARD :

· LES REGARDS DE Ø1000, ILS SERONT EN BETON ARME : 

· des éléments droits préfabriqués, y c. joints d’étanchéité intégrés équipés d’échelons de descente et crosses mobiles en acier galvanisé 

· La tête de réduction, et le tampon en fonte ductile « articulé à charnière » Classe D400 
· REGARDS A AVALOIR OU A GRILLE:  

Ils seront conformes aux stipulations du Fascicule 10 du CCTG et comprennent : 

- l’embase composée d’un  radier béton de 700 x 700 intérieur, et joints à lèvres sertis sur les 

manchettes de raccordement. 

- une décantation de 0.40 m et un dégrilleur 

- la rehausse de l’ouvrage jusqu’à la côte finie par hausse avec joint étanche. 

- le couronnement de la tête de la rehausse en béton pour l’assise du tampon de fermeture. 

- la fermeture et son cadre en fonte ductile et (pour les avaloirs), la plaque de recouvrement type T 

en fonte 

 - la bordure avaloir CS2
· BOITES DE BRANCHEMENT 

Les boîtes de branchement seront en PVC à passage direct de 315 mm de diamètre, et recevront un 

regard hydraulique en fonte C250. 

Les emboîtures des boites de branchement seront femelles à joints conformément aux 

recommandations du fascicule 70
ARTICLE 18.- FONTE POUR TAMPONS ET GRILLES


Les grilles, trappes ou tampons de regard d'égout sous trottoirs ou sous chaussées, les plaques de caniveaux et autres ouvrages d'assainissement seront en fonte grise ou fonte ductile.

ARTICLE 19.- MATERIAUX TROUVES DANS LES FOUILLES

L'article 33 du C.C.A.G. est complété comme suit :


Si les matériaux trouvés dans les fouilles sont jugés par le maître d'œuvre propres à être réemployés, l'entrepreneur sera tenu de les préparer et de les mettre en état de réception dans les conditions exigées pour les matériaux neufs. A défaut de prix prévu au bordereau ou d'entente sur un prix supplémentaire, l'entrepreneur recevra pour ce travail une indemnité égale à la moitié du prix prévu au bordereau pour les matériaux neufs de qualité équivalente. Le maître d'œuvre pourra ordonner, soit l'emploi des matériaux sur le chantier aux conditions prévues par le marché, soit leur mise en dépôt en vue de leur utilisation ultérieure.

ARTICLE 20.- RECEPTION DES MATERIAUX

L'approvisionnement et la réception des matériaux seront effectués conformément aux articles : 24 et 25 du C.C.A.G. et aux prescriptions du C.C.T.G. (notamment : 24 du fascicule 23 - 10 du fascicule 29  - 5 et 7 du fascicule 31).

ARTICLE 21.- DEPOT ET RANGEMENT DES MATERIAUX

Les articles 31,1 et 31,2 du C.C.A.G. sont complétés par les dispositions suivantes 


L'entrepreneur ne pourra occuper la voie publique, pour les dépôts de matériaux, qu'aux emplacements et que dans les limites qui lui auront été indiqués par le maître d'œuvre.


Si des dépôts sont faits en dehors des emplacements indiqués, l'infraction sera poursuivie après un simple avis du maître d'œuvre, comme contravention aux règlements de voirie, sans préjudice de la responsabilité personnelle de l'entrepreneur en cas d'accident ; il sera, en outre, procédé d'office et sans délai au transport et au rangement des matériaux, le montant des dépenses étant défalqué du compte de l'entrepreneur.


Les transports et manœuvres seront faits de manière à ne pas dégrader la voie publique. Dans le cas où des dégradations seraient commises, elles devront être réparées par les soins et aux frais de l'entrepreneur dans un délai qui sera fixé par le maître d'œuvre ; dans le cas où l'entrepreneur ne ferait pas ces réparations dans le délai fixé, le maître d'œuvre pourra les faire exécuter immédiatement d'office, aux frais de l'entrepreneur sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeure.


Les matériaux refusés devront être portés hors du chantier par l'entrepreneur dans le délai fixé par le maître d'œuvre. En cas d'inexécution, il sera procédé contre lui, comme il est indiqué au troisième alinéa du présent article.

ARTICLE 21.A - Modules alvéolaires (bassin rétention/infiltration) waterloc ou équivalent

La structure réservoir sera constituée de modules en polypropylène empilables. Les modules auront les caractéristiques suivantes :

- taux de vide très élevé, supérieur à 95% ;
- faible résistance au transfert vertical et horizontal de l'eau ;
- manuportables ;
- emboîtables (faibles volumes stockés et transportés induisant un meilleur bilan Carbone) ;
- résistance à la compression verticale et latérale permettant de les utiliser sous chaussées et parkings (avec un niveau de recouvrement adéquat). Certains d'entre eux pourront être munis d'un drain diffuseur hydrocurable, permettant également une inspection par caméra.
· Enveloppe de la SAUL (cas d'infiltration)

La structure alvéolaire sera enrobée d'un géotextile anti-contaminant qui respectera les spécifications suivantes :

- de type non tissé de filament continu,

- masse surfacique 200 g/m²,

- résistance en traction 15 kN/m,

- perméabilité normale au plan  0,05 m/s,

- ouverture de filtration 80 à 100 µm.

· Pièces et accessoires

L'assise du bassin en fond de fouille sera assurée par des plateaux en polypropylène.

Les différents modules d'une même pile seront alignés et reliés entre eux grâce à des connecteurs intégrés.

Ces différents empilements seront verrouillés au sommet et ceinturés à la base à l'aide de connecteurs en polypropylène.

Les raccordements d'amenées, de sorties et d'évents seront réalisés, pour des diamètres inférieurs à 200 mm, à l'aide d'une pièce composée d'un support et d'un nez en PVC. Pour les diamètres 315 et 400 mm, des pièces façonnées réalisées à partir de 2 modules seront utilisées.

Dans le cas d'un ouvrage inspectable et hydrocurable, le bassin sera alimenté par des drains diffuseurs situés en fond de bassin, dans lesquels pourront cheminer une caméra de poussée et une tête d'hydrocureuse.

Aussi, des ouvrages (répartition et bouclage) devront être installés à chaque extrémité du bassin afin de distribuer les ﬂux d'eau vers le réseau de drains.
CHAPITRE - III

MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX
1. - CHAUSSEES
ARTICLE 22.- NATURE DES TRAVAUX SUR CHAUSSEE


La voirie sera réalisée suivant les prescriptions du détail estimatif et des plans.
                   Les travaux seront réalisés sans déviation de la circulation. 
ARTICLE 23.- DEMOLITION DES CHAUSSEES EXISTANTES

Les parties des chaussées à transformer seront préalablement débarrassées par l'entrepreneur de toutes terres, boues et immondices.

ARTICLE 24.- TERRASSEMENTS ET FOUILLES

Les terrassements seront exécutés à ciel ouvert ou en sous-œuvre, selon la nature des ouvrages à exécuter et définis au bordereau des prix, conformément aux dispositions du Chapitre II du fascicule 2 et du fascicule 68 du C.C.T.G.


Le piquetage général des ouvrages sera exécuté par le représentant du maître d'oeuvre en présence de l'entrepreneur. Les piquetages complémentaires seront exécutés par l'entrepreneur.


Les tranchées transversales seront ouvertes de manière à n'engager qu'une seule voie de circulation.

ARTICLE 25.- PREPARATION DES ENCAISSEMENTS


Le fond de la forme sera réglé et compacté conformément aux instructions qui seront données par le maître d'œuvre. Aux points bas, les fonds de forme seront réglés de façon à assurer le drainage des eaux vers les ouvrages d'assainissement éventuels.

ARTICLE 26.- SOUS-COUCHES

Après répandage et réglage, les formes et matériaux drainant (mâchefer, sable etc...) sous fondation de chaussée seront cylindrées avec un rouleau léger jusqu'à complète stabilisation ; le maître d'œuvre prescrira le poids des engins à utiliser et le nombre de passages.

ARTICLE 27.- CYLINDRAGES ET COMPACTAGES

L'entrepreneur devra mettre en service sur les chantiers le matériel complet de piochage, cylindrage, arrosage et compactage qui lui sera demandé par le maître d'œuvre.


Celui-ci fixera le programme et les modalités de fonctionnement des divers engins, suivant le travail à réaliser.


L'entrepreneur ne pourra se prévaloir des dispositions qui précèdent pour éluder ses obligations ou dégager ses responsabilités.
ARTICLE 28.- CONFECTION DES COUCHES DE FONDATION ET DES COUCHES DE BASE


Les couches de fondation seront constituées conformément au fascicule 25 du C.C.T.G. avec les précisions suivantes :

Les matériaux pour couches de fondation seront réglés par couches successives de 0,20 m d'épaisseur maximum, soit à la main, soit à la niveleuse ou tout autre engin mécanique approprié. Chaque couche sera arrosée s'il y a lieu et compactée au moyen de compacteurs à pneus, de cylindres vibrants ou de plaques vibrantes, le compactage devra être conduit de manière que l'on obtienne :

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
pour des graves utilisés en couches de fondation : densité sèche : 95 % de la densité sèche optimum déterminée par l'essai Proctor modifié ;
SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
pour les graves au liant routier, utilisés en couches de base :


densité sèche : 100 % de la densité optimum déterminée par l'essai Proctor modifié
ARTICLE 29.- EMPLOIS D'ENROBES


L'entrepreneur sera soumis, tant pour le matériel que pour l'exécution des travaux,  aux directives des fascicules 27 et 29 du CCTG
ARTICLE 30.- POSE DES BORDURES DE TROTTOIRS


Le sol sur lequel reposera la fondation des bordures prévues à l'article 2-8 du présent C.C.T.P. sera damé avec soin. Les bordures seront posées sur une fondation en béton.

Les bordures qui auront au-dessus du fond du caniveau une saillie fixée par le maître d'œuvre seront abaissées devant les portes cochères, de manière à n'avoir qu'un relief de 0,05 m. Cette dépression sera rachetée et limitée par deux rampants ou plans inclinés de 1 m à 1,50 m de longueur environ allant regagner le niveau général du trottoir.


Si le maître d'œuvre le prescrit, un aménagement semblable sera opéré au droit des passages pour piétons.

Les joints auront 0,01 m de largeur et seront garnis de sable ou de mortier, suivant ce qui sera prescrit.


Les terres rapportées derrière les bordures seront fortement et soigneusement pilonnées au fur et à mesure de l'avance des travaux.

ARTICLE 31 - EXECUTION DES TROTTOIRS AVEC REVETEMENT

La forme sera damée et pilonnée soigneusement.


La nature de la fondation sera déterminée par le maître d'œuvre.


Le revêtement sera appliqué lorsque la fondation, y compris la chape éventuelle aura parfaitement fait prise.
ARTICLE 32. COMPOSITION DES MORTIERS ET BETONS

Les mortiers et bétons utilisés pour les travaux de voirie et de maçonnerie auront les compositions prévues au tableau ci-après :

	
	Nature
	Volume
	
	Poids

	UTILISATION
	des
	des
	Nature du liant
	(en kg)

	
	granulats
	granulats
	
	du liant

	1.- MORTIERS
	
	
	
	

	Pose de bordure et de pavés,
	Sable
	1 m3
	CEM2
	250

	enrobage fourreaux
	moyen
	
	
	

	Maçonneries
	Sable
	1 m3
	 CEM3
	350

	ordinaires
	moyen
	
	
	

	
	
	
	
	

	Chapes et enduits
	Sable
	1 m3
	 CEM3
	450

	ordinaires
	fin
	
	
	

	
	
	
	
	

	Rejointoiements de bordures
	
	
	
	

	et pavages
	
	
	
	

	Enduits des radiers, trappes
	
	
	
	

	et regards
	
	
	
	

	Scellements
	
	
	
	

	Joints de tuyaux
	Sable
	1 m3
	CEM2
	500

	
	
	
	
	

	
	Nature
	Volume
	
	Poids

	UTILISATION
	des
	des
	Nature du liant
	(en kg)

	
	granulats
	granulats
	
	du liant

	Pose et rejointoiements
	         fin
	
	CEM2
	

	de bouches d'égouts
	
	
	
	

	Enduits de piédroits, voûtes
	
	
	
	

	murs des égouts et
	
	
	
	

	chambres à sable
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	II. - BETONS
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Fondations
	Sable
	0,420 m3
	CEM3
	200

	d'ouvrages
	gros
	
	NF P 15-301
	

	
	gravier
	0,820 m3
	
	

	
	
	
	
	

	Béton armé
	Sable
	0,420 m3
	CEM2 ou CEM3
	350

	
	moyen
	
	
	

	
	gravillon
	0,820 m3
	
	


ARTICLE 33.- FABRICATION ET MISE EN OEUVRE DES MORTIERS ET BETONS


Sauf autorisation du maître d'œuvre, les mortiers et bétons seront fabriqués mécaniquement avec des engins permettant de mesurer l'eau de gâchage avec une précision de 5 %. La durée de malaxage ne sera pas inférieure à trois minutes.


Le béton devra contenir la quantité d'eau strictement nécessaire pour qu'il soit traité et mis en place aisément. La plasticité pourra être mesurée chaque fois que le maître d'œuvre le juge utile.


Le mode de transport des mortiers et bétons sera soumis à l'agrément du maître d'œuvre. L'intervalle de temps séparant la sortie de la bétonnière et la mise en œuvre n'excèdera pas une demi-heure. Le béton mis en place mécaniquement, soit par vibration externe sur coffrages, soit par pervibration avec des appareils dont le type et les modalités de fonctionnement devront être agréés par le maître d'œuvre.


Les coffrages des ouvrages en béton vibré dont les surfaces ne reçoivent pas d'enduits devront permettre la réalisation de surfaces parfaitement lisses et continues, faute de quoi l'entrepreneur devra les repiquer et les ragréer à ses frais.
 ARTICLE 34.-  MATERIAUX TRAITES AUX LIANTS HYDRAULIQUES 

· Aussi bien pour la fabrication que pour la mise en oeuvre, l’entreprise devra respecter les clauses des C.C.T.G et normes ou directives, notes d’information SETRA visées aux articles B3 B4 du présent cahier des charges.

·  un enduit de cure sera systématiquement appliqué sur toutes les surfaces de grave traitée.

ARTICLE 35.- CHAPES ET ENDUITS


Les chapes et enduits normaux auront, en principe, une épaisseur de 0,02 m et seront dressés sans flaches ni bosses de façon que l'épaisseur ne soit jamais inférieure à 0,01 m au droit des parties les plus saillantes.


Avant l'exécution, l'entrepreneur devra établir à ses frais et aux emplacements désignés par le maître d'œuvre, des témoins ou cerces repères en mortier de ciment.

 ARTICLE 36.- MACONNERIE DE MOËLLON BRIQUES  PARPAING

Si des parements sont rejointoyés, la profondeur des joints, par dérogation à l'article 27.2 du fascicule 64 du C.C.T.G. sera de 0,04 m.
II - ASSAINISSEMENT
ARTICLE 37.- RECUPERATION DES MATERIAUX PROVENANT DES FOUILLES


Les matériaux provenant des fouilles qui ne devraient pas être remis en place au fur et à mesure de la construction de l'ouvrage et de ses dépendances, seront portés en dépôt dans les endroits désignés par le maître d'œuvre ; les autres disposés à proximité des fouilles, seront soigneusement séparés des matériaux de l'entreprise et des déblais ; l'entrepreneur sera responsable de leur conservation.

ARTICLE 38.- FOUILLES


Les fouilles seront exécutées à ciel ouvert et en sous-œuvre, selon la nature des ouvrages à exécuter et définies au bordereau des prix, conformément aux dispositions du chapitre II du fascicule 2 et du fascicule 68 du C.C.T.G.


Le piquetage général des ouvrages sera exécuté par le représentant du maître d'œuvre en présence de l'entrepreneur. Les piquetages complémentaires seront exécutés par l'entrepreneur.


Dans les tranchées à ciel ouvert pour ouvrages d'assainissement en maçonneries, les fouilles seront descendues verticalement jusqu'aux naissances des voûtes, puis exécutées et réglées au-dessous de ces dernières, suivant le profil des maçonneries. S'il est déblayé davantage, l'entrepreneur remplira les vides à ses frais avec la même maçonnerie que celle des ouvrages en contact.


En cas de rencontre d'excavations, l'entrepreneur ne sera rémunéré que pour les opérations de comblement, de consolidation ou de construction d'appuis solides strictement nécessaires à la réalisation des travaux et soumis au préalable à l'agrément du maître d'œuvre.


L'entrepreneur prendra à ses frais et sous sa responsabilité toutes dispositions utiles pour garantir la conservation et la réparation éventuelles des ouvrages publics et privés susceptibles d'être intéressés par les travaux. Il sera d'ailleurs tenu d'avertir en temps utile les compagnies et administrations concessionnaires ou les propriétaires de ces ouvrages et de se conformer aux mesures de précaution et de sécurité qui pourraient être imposées.


Les tranchées longitudinales ne seront ouvertes qu'au fur et à mesure de la pose de la conduite sans pouvoir toutefois présenter une longueur supérieure à 50 mètres sans l'agrément préalable du maître d'œuvre. Par ailleurs, les terres ne devront pas en principe être déposées sur la chaussée, qui devra rester libre pour la circulation.


L'exécution du travail ne devra jamais engager plus de la moitié de la chaussée, la longueur de la section de route ainsi transformée en voie unique ne devra dépasser en aucun cas 50 mètres, indépendamment de cette obligation, dans une section à voie unique ou dans une section rendant difficile le croisement des véhicules, la signalisation et le pilotage de la circulation devront obligatoirement être assurés par les soins de l'entrepreneur.


L'accès des propriétés riveraines, des bouches d'incendie et, d'une façon générale, des dispositifs de sécurité des distributions publiques, ainsi que l'écoulement des eaux de la route et de ses dépendances demeureront constamment assurés.


Enfin, d'une manière générale, les précisions qui, aux fascicules 2, 68 et 70 du C.C.T.G., sont indiquées comme devant être données au C.C.A.P. ou au C.C.T.P. feront, en tant que de besoin, l'objet d'un ordre de service pour chaque chantier.
ARTICLE 39.-  POSE DES TUYAUX ET EXECUTION DES JOINTS


Les joints des tuyaux seront en néoprène.


Les essais seront assurés par l'entrepreneur et à ses frais.

ARTICLE 40.- REMBLAIS  DES FOUILLES 

Les terres argileuses, les marnes et calcaires, les gravois, ainsi que les terres souillées par les fuites de gaz ou d'autres causes ne pourront être réemployées en remblai et devront être remplacés par des sols sableux compactables ou du tout-venant graveleux.


Le remblai sous chaussée se fera par couche de 0,20 m d'épaisseur soigneusement compactées au moyen d'engins mécaniques vibrants ou à percussion, le degré minimum de compactage de fin de travaux devant atteindre 95 % de l'optimum protoc modifié du matériau utilisé.

Dans le cas où le compactage ne sera pas prescrit, le remblaiement sera fait pas couche de 0,20 m d'épaisseur et chaque couche sera pilonnées avec soin.


Les parties de tranchées qui ne pourraient pas être comblées avant la fin de la journée seront protégées pendant la nuit par des barrières solidement établies et suffisamment éclairées.

ARTICLE 41.- OBTURATION PROVISOIRE DES CANALISATIONS

L’entrepreneur prendra à ses frais toutes dispositions utiles pour éviter l’introduction de corps étrangers dans les canalisations existantes ou à rénover jusqu’à la réception de ces travaux ou jusqu’à la mise en service des canalisations si cette dernière devait intervenir avant la réception.

ARTICLE 42 – REGARD :
Les terrassements nécessaires à la pose de regards de visite. La réutilisation des terres de déblais pour les terrassements en remblais ou l’évacuation des déblais en cas d’excédent, y compris le chargement, le transport et droits décharges. La fourniture et la mise en œuvre de grave 0/315 pour le remblayage autour de l’ouvrage, la mise en œuvre se fera par couche de 0,20 m soigneusement compactée. La fourniture et la pose de la cunette préfabriquée.

La fourniture et la pose des éléments droits préfabriqués, y c. joints d’étanchéité intégrés équipés d’échelons de descente et crosses mobiles en acier galvanisé (dernier échelon à 0.33 m maximum en dessous du niveau de la chaussée). La fourniture et la pose de la tête de réduction. La fourniture et la pose de tampon en fonte ductile « articulé à charnière » Classe D400 

ARTICLE 43 – MODULES ALVEOLAIRES (bassin rétention/infiltration) waterloc ou équivalent
Les terrassements nécessaires à la pose de regards de visite. La réutilisation des terres de déblais pour les terrassements en remblais ou l’évacuation des déblais en cas d’excédent, y compris le chargement, le transport et droits décharges. 
Lit de pose :Un soin particulier sera apporté à la planéité du lit de pose afin de garantir la stabilité de l'ouvrage et sa facilité de mise en œuvre. 
   La fourniture des éléments modules alvéolaires et la pose selon les prescriptions des fournisseurs
Le lit de pose respectera les caractéristiques suivantes : 

- épaisseur minimum de 10 cm, 

- matériau de granulométrie adapté aux objectifs de nivellement et de compacité, 

- objectif de compacité Q4 (95% OPN). 

Enveloppe du bassin : Préalablement à l'assemblage du bassin, les lés de géotextile seront disposés en assurant un chevauchement minimum de 30 cm. En cas de stockage, les différents lés de géomembrane seront soudés de façon à assurer l'étanchéité du complexe. L'étanchéité au droit des pièces et accessoires servant à matérialiser les entrées, sorties et évents du bassin fera également l'objet d'un soin particulier. 

Events : Des évents devront être mis en place afin de chasser l'air du bassin lors du remplissage de celui-ci 

conformément aux prescriptions du fournisseur. 

Remblaiement : Dans la phase de remblaiement et de compactage, l'entreprise veillera à ne pas créer de contraintes dissymétriques sur l'ouvrage. Aussi, ces opérations se dérouleront par couches successives de 30 cm alternées de part et d'autre de l'ouvrage. Pendant cette phase, le complexe géotextile et géomembrane sera maintenu afin d'éviter qu'il se crée des pliures ou des déchirures. 

Le matériel devra être adapté à la largeur à compacter : pilonneuse pour une largeur inférieure à 0,5 m, plaque 

vibrante jusqu'à 1 m et petit rouleau au-delà. 

Sur la partie supérieure du bassin, une couche de protection d'environ 15 cm de sable de carrière sera réalisée. 

En fonction de l'implantation de l'ouvrage, l'épaisseur minimum de couverture à obtenir sera de : 

- 0,5 m sous une zone non circulée ou un espace vert, 

- 0,8 m sous une chaussée à faible trafic ou stationnement VL, 

- 1 m sous une chaussée à trafic moyen à fort ou stationnement PL. 

Compte tenu de la charge permanente représentée par le poids du remblai, la hauteur de recouvrement du 

bassin ne doit pas dépasser 2 m
ARTICLE 44-  ESSAIS D’ETANCHEITE DES CANALISATIONS, BRANCHEMENTS ET REGARDS

Ces contrôles d’étanchéité seront effectués avec des tests à l’air, suivant la norme NF EN 1610-1997.

La totalité du réseau devra être éprouvée, y compris regards et branchements.

Si le test à l’air ne donne pas satisfaction, un test à l’eau devra être réalisé sur les parties concernées suivant la norme NF EN 1610-1997 ESSAI A L’EAU

ARTICLE 45- ESSAIS DE COMPACITE

Les essais de compacité objet des travaux seront effectuées par un organisme indépendant de l’entreprise (Arrêté du 22 décembre 1994) rémunéré par le maître d’ouvrage, agréé par l’Agence de l’eau et certifié ISO 9002. 

Les remblais seront mis en place selon les règles des « Recommandations pour les terrassements routiers », pour une compacité de 95% de l’O.P.N. du matériau mis en place.
Des essais de contrôle de compacité seront effectués sur chaque tronçon de collecteur défini entre deux regards.

ARTICLE 46- VISITE VIDEO DE CONTROLE

Les visites vidéo des canalisations objet des travaux seront effectuées par un organisme indépendant de l’entreprise (Arrêté du 22 décembre 1994) rémunéré par le maître d’ouvrage, agréé par l’Agence de l’eau et certifié ISO 9002. 

VI – DIVERS

ARTICLE 47.- SIGNALISATION VERTICALE

Les panneaux seront en alliage d’aluminium laqué à bords retombés. Le support et la face arrière seront peint. Le RAL sera celui du PNR.

Le film rétroréfléchissant sera  de classe II avec film antigraffiti de type POF

ARTICLE 48.- SIGNALISATION HORIZONTALE

Elle sera en résine thermoplastique conforme aux normes LCPC.

ARTICLE 49.  DOCUMENTS DES OUVRAGES EXECUTES

Le dossier des ouvrages exécutes devra être fourni au maître d’Œuvre avant les opérations préalables à la réception.

I. Plans de récolement

L’entrepreneur devra remettre au Maître d’Œuvre avant la réception des travaux, les plans de récolement conformes à l’exécution (y compris les plans d’ouvrages ayant fait l’objet de compléments ou de modifications par rapport aux plans remis par le Maître d’Œuvre) sous la forme suivante :

· un CD Rom des plans de récolement en AUTOCAD version 2004 (formats DWG), avec 3 tirages des plans de récolement en couleurs à une échelle normalisée ;

Tous les ouvrages enterres devront être repères et cotes par rapport à des éléments non susceptibles de disparaitre.

Les documents fournis comprendront :

· le plan de voirie avec l’indication de l’altimétrie réalisée, matérialisant des profils en travers tous les 25 m ainsi que les points particuliers tels que points bas et hauts, points au droit des raccordements sur existant ;
. le plan des réseaux d’éclairage public indiquant la nature, le type, le diamètre, et la longueur des câbles et fourreaux des ouvrage réalisés.
· le plan des réseaux d’assainissement indiquant les cotes de tampons et de radiers des ouvrages réalises, le diamètre, la nature et la longueur des canalisations réalisées ;

II. Notices techniques et d’entretien

L’entrepreneur devra remettre au Maitre d’Œuvre les notices techniques et d’entretien conformes aux travaux exécutes en précisant la nature, la description des matériaux mis en œuvre et des matériels mis en place (ouvrages d’assainissement, Eclairage public,  mobilier urbain, panneaux de signalisation…) ainsi que leur provenance (fabricants, fournisseurs, carrières, centrales…) ;

Les documents seront fournis en 3 exemplaires pour chaque notice.
III. Contrôles

L’entrepreneur devra remettre au Maitre d’Œuvre les essais de compactage, inspection télévisé  et  les épreuves d’étanchéité des différents réseaux concernes ;

Les documents seront fournis en 3 exemplaires pour chaque essai.

L’entreprise, cachet et signature et date :
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